
1

HAUTE-VIENNE

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N°87-2018-045

PUBLIÉ LE 19 MAI 2018



Sommaire

ARS NOUVELLE-AQUITAINE DD87
87-2018-05-15-002 - 45C-6e-20180517161425 (2 pages) Page 4

DDCSPP87
87-2018-05-15-001 - Arrêté modifiant  l’arrêté préfectoral n° 2015-274-001-ddcspp du 1er

octobre 2015 reconnaissant la composition du Conseil citoyen du quartier des Coutures de

la ville de Limoges (quartier prioritaire référencé QP087007 87)  (3 pages) Page 7

87-2018-05-16-001 - Arrêté portant autorisation de création d’un centre provisoire

d’hébergement (CPH) géré par l’association de réinsertion sociale du Limousin (ARSL) (2

pages) Page 11

87-2018-05-14-002 - Arrêté portant constitution de  la commission départementale de la

cohésion sociale de la Haute-Vienne (4 pages) Page 14

DIRECCTE
87-2018-05-14-003 - 2018 HAUTE-VIENNE SAP RECEPISSE DECLARATION SARL

ATOUT SERVICES 87 - 28 RUE DE LA REPUBLIQUE - 87310 SAINT LAURENT

SUR GORRE (4 pages) Page 19

Direction Départementale des Territoires 87
87-2018-05-07-002 - Arrêté complémentaire modifiant l'arrêté préfectoral du 9 juillet 2004

modifié, autorisant l'exploitation d'un plan d'eau situé au lieu-dit Drouly, commune de

Coussac-Bonneval et appartenant à M. et Mme Gary et Frances PEARSON (2 pages) Page 24

87-2018-05-07-003 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration relatives à

l'exploitation d'un plan d'eau situé au lieu-dit Le Queyroix, commune de Veyrac et

appartenant à M. Jean-Pierre AYMARD (22 pages) Page 27

87-2018-05-14-001 - Arrêté préfectoral (2 pages) Page 50

Direction Régionale des Finances Publiques
87-2018-05-17-001 - Arrêté relatif au régime d’ouverture et de fermeture au public des

services de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Vienne :

fermeture au public à titre exceptionnel le mardi 22 mai 2018 (1 page) Page 53

87-2018-01-01-011 - Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle gestion

fiscale  (3 pages) Page 55

87-2018-05-14-005 - Procuration sous seing privé de la trésorerie CHUI de Limoges pour

son mandataire spécial et général, M. Dominique PAUTY  (2 pages) Page 59

87-2018-05-14-004 - Procuration sous seing privé de la trésorerie CHUI de Limoges pour

son mandataire spécial et général, M. Gilles-Olivier EVANS (2 pages) Page 62

DREAL NOUVELLE-AQUITAINE
87-2018-05-07-001 - Arrêté portant dérogation à l'interdiction de capture d’espèces

animales protégées

Parc Naturel Régional Périgord Limousin – Plan d’action local en

faveur du Sonneur à ventre jaune  (4 pages) Page 65

2



Préfecture de la Haute-Vienne
87-2018-05-17-002 - Décision de délégation de signature de la Présidente de la 1ère

chambre du tribunal administratif de Limoges à Mmes Marie BERIA-GUILLAUME,

premier conseiller et Sophie NAMER, conseiller. (1 page) Page 70

87-2018-05-17-003 - Décision de délégation de signature Vice-Président du tribunal

administratif de Limoges, président de la 2ème chambre, à MM. Renaud NURY, premier

conseiller, et Loïc PANIGHEL, conseiller (1 page) Page 72

3



ARS NOUVELLE-AQUITAINE DD87

87-2018-05-15-002

45C-6e-20180517161425

Arrêté modificatif du conseil technique de l'école IBODE Limoges - année scolaire 2017-2018

ARS NOUVELLE-AQUITAINE DD87 - 87-2018-05-15-002 - 45C-6e-20180517161425 4



ARS NOUVELLE-AQUITAINE DD87 - 87-2018-05-15-002 - 45C-6e-20180517161425 5



ARS NOUVELLE-AQUITAINE DD87 - 87-2018-05-15-002 - 45C-6e-20180517161425 6



DDCSPP87

87-2018-05-15-001

Arrêté modifiant  l’arrêté préfectoral n°

2015-274-001-ddcspp du 1er octobre 2015 reconnaissant la

composition du Conseil citoyen du quartier des Coutures

de la ville de Limoges (quartier prioritaire référencé

QP087007 87) 

Arrêté modifiant  l’arrêté préfectoral n° 2015-274-001-ddcspp du 1er octobre 2015 reconnaissant

la composition du Conseil citoyen du quartier des Coutures de la ville de Limoges (quartier

prioritaire référencé QP087007 87) 
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Vu l’arrêté n° 87-2015-274-001-ddcspp du 1er octobre 2015 reconnaissant la composition du 
Conseil citoyen du quartier des Coutures de la ville de Limoges. 
 
Vu l’arrêté n° 87-2017-01-25-001 du 25 janvier 2017 modifiant l’arrêté n° 87-2015-274-001-
ddcspp du 1er octobre 2015 reconnaissant la composition du Conseil citoyen du quartier des 
Coutures de la ville de Limoges. 
 
Vu les quatre nouvelles candidatures pour le collège « Habitants » :  
Mme Anne HUBLET,  
Mme Nassima BELARBI,  
Mme Carole OLIVE,  
Mme Fabienne ROBIN,  
 
Vu les quatre nouvelles candidatures pour le collège « Association et acteurs locaux » : 
M. Alain DOURGNAC, 
Mme Michelle MONTASTIER,  
Mme Fatiha ZÉMANI,  
Mme Nathalie JARRY. 
 
Vu les cinq membres sortants au sein du collège « Habitants » :  
M. Sofiane BELFODIL (perte de la qualité de membre en raison d’un déménagement hors du 
quartier), 
Mme Vanessa POUGNAUD (perte de la qualité de membre pour absences répétées aux réunions 
sans excuses, article 6 du règlement intérieur du conseil citoyen des Coutures), 
M. Abdelkarim ALAWAD (perte de la qualité de membre en raison d’un déménagement hors du 
quartier), 
Mme Valérie DEBROU (démission en date du 22 mai 2017), 
Mme Anne-Marie GAULLIER (perte de la qualité de membre pour absences répétées aux réunions 
sans excuses, article 6 du règlement intérieur du conseil citoyen des Coutures). 
 
Vu les trois membres sortants au sein du collège « Associations et acteurs locaux » : 
Mme Odette CANELLAS (perte de la qualité de membre pour absences répétées aux réunions sans 
excuses, article 6 du règlement intérieur), 
Mme Fabienne ROBIN (démission en date du 19 février 2018), 
M. Francis LAVOUTE (perte de la qualité de membre pour absences répétées aux réunions 
sans excuses, article 6 du règlement intérieur du conseil citoyen des Coutures), 
 
Vu la consultation du Maire de Limoges et du Président de la communauté d’agglomération 
Limoges Métropole en date du 3 avril 2018 ; 
 
Vu la réponse du Président de la communauté d’agglomération Limoges Métropole et du 
Maire de Limoges respectivement en dates du 07 mai 2018 et du 25 avril 2018 ;          
 
Sur proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 
 

Arrête 
 
Article 1 :  
 
L’article 2 de l’arrêté préfectoral n°87-2015-274-001-ddcspp du 1er octobre 2015 
reconnaissant la composition du Conseil citoyen du quartier des Coutures de la ville de 
Limoges est modifié comme suit : 
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Sont membres du Conseil Citoyen du quartier des Coutures de la ville de Limoges (quartier 
prioritaire référencé QP087007 87) : 
 
Collège « Habitants »  
 

10 membres titulaires : 
 

 Jacques CHAUME, 43 avenue des Coutures, 87000 Limoges 
 Catherine EL HAFIDI, 12 avenue Locarno, 87000 Limoges 
 Tania RICHEPIN, 18 rue Adrien Pressemane, 87000 Limoges 
 Stéphane DELLIOT, 6 rue de la Cote, 87000 Limoges 
 Anne HUBLET, 10 avenue Locarno, 87000 Limoges 
 Nassima BELARBI, 6 avenue Locarno, 87000 Limoges 
 Carole OLIVE, 5 rue Adrien Pressemane, 87000 Limoges 
 Fabienne ROBIN, 21 rue Adrien Pressemane, 87000 Limoges 
 Ymong WUONGT , 9 rue Adrien Pressemane, 87000 Limoges 
 Odette MANCHINAL, 16 rue Séverine, 87000 Limoges 

 
Collège « Associations et acteurs locaux »  
 

4 membres titulaires : 
 
 Alain BARREAU, bénévole à l’association Culture Alpha, 45 avenue des Coutures, 

87000 Limoges 
 Nathalie JARRY,  bénévole à l’association ALIS, 53 avenue des Coutures, 87000 

Limoges 
 Michelle MONTASTIER, association Mosaïc Limousin, 53 avenue des Coutures, 

87000 Limoges 
 Alain DOURGNAC, commerce nature et Limousin, 49 avenue des Coutures, 87000 

Limoges 
 
3 membres suppléants : 
 
 Michel DEMATHIEU, président de l’association ALIS, 209 rue Aristide Briand, 

87100 Limoges 
 Fatiha ZEMANI, association Mosaïc Limousin, 53 avenue des Coutures, 87000 

Limoges 
 Jacqueline JARRY-PATEYRON, bénévole de l’association Culture Alpha, 48 rue 

Platon, 87100 Limoges. 
 
 
Article 2 :  
 
Les autres dispositions de l’arrêté n° 87-2015-274-001-ddcspp du 1er octobre 2015 sont sans 
changement. 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratif de Limoges, 1 
Cours Vergniaud, 87000 Limoges, dans un délai de deux mois à compter de sa publication au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 
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Article 4 :  
 
Le préfet de la Haute-Vienne, le président de la communauté d'agglomération de Limoges 
Métropole et le maire de Limoges sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil de actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne et notifié à chaque 
membre du Conseil Citoyen et affiché à l'agglomération, en mairie, et sur le lieu de 
fonctionnement habituel du Conseil Citoyen. 
 
 
 
Fait à Limoges, le 15 mai 2018 

 
 Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Général 
 
 

Jérôme DECOURS 
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87-2018-05-16-001

Arrêté portant autorisation de création d’un centre

provisoire d’hébergement (CPH) géré par l’association de

réinsertion sociale du Limousin (ARSL)
Arrêté portant autorisation de création d’un centre provisoire d’hébergement (CPH) géré par

l’association de réinsertion sociale du Limousin (ARSL)
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1, rue de la Préfecture – B.P. 87031 – LIMOGES CEDEX 1 
TÉLÉPHONE 05 55 44 18 00 
TÉLÉCOPIE 05 55 44 17 54 

E-mail : courrier@haute-vienne.gouv.fr 
http://www.haute-vienne.gouv.fr 

 

VU Le code de l’action sociale et des familles (CASF), et notamment ses articles L313-1 et  
suivants ; 

 
VU La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU  La loi n°2015-925 du 29 juillet 2015 relative à la réforme du droit d’asile ; 
 
VU La loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 modifiée portant réforme de l’hôpital et relative aux 

patients, à la santé et aux territoires ; 
 
VU Les décrets n°2010-870 du 26 juillet 2010 et n° 2014-565 du 30 mai 2014 relatifs à la procédure 

d’appel à projets et d’autorisation mentionnée à l’article L313-1- 1 du CASF ; 
 
VU Le décret n°2016-253 du 2 mars 2016 relatif aux centres provisoires d’hébergement des réfugiés 

et des bénéficiaires de la protection subsidiaire ; 
 
VU     L’information INTV 1727351J du 2 octobre 2017 relative aux appels à projets départementaux 

pour la création de 3000 nouvelles places de CPH en 2018 ; 
 
VU L’avis d’appel à projet n°2018-01 CPH du 9 octobre 2017, publié au recueil des actes 

administratifs du 10 octobre 2017 ; 
 
VU Le dossier de candidature déposé par l’association de réinsertion sociale du Limousin (ARSL)  le 

14 décembre 2017 et déclaré complet le 14 décembre 2017 ; 
 
VU L’avis de la commission d’appel à projets réunie le  17 janvier 2018 ; 
 
VU La note du ministère de l’Intérieur au Préfet de Région en date du 16 mars 2018, indiquant la 

liste des projets de CPH retenus ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Secrétaire général de la Préfecture de la Haute-Vienne ; 
 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 
L’autorisation de gérer un centre provisoire d’hébergement (CPH), dans le département de la Haute-
Vienne, d’une capacité totale de 50 places, est accordée à l’association de réinsertion sociale du 
Limousin (ARSL) – 11, rue de Dion Bouton – ZI Nord – 87280 LIMOGES. 
 
L’ouverture de ces places est autorisée comme suit : 

- au 1er avril 2018, 25 places, 
- au 1er octobre 2018, 25 places. 

 
Article 2  
L’établissement sera répertorié au fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) 
auprès de la Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de 
Nouvelle Aquitaine, selon les caractéristiques suivantes :  

 

Code catégorie d’établissement : 442 (centre provisoire d’hébergement) 
 Code discipline d’équipement : 916 (hébergement réadaptation sociale personnes et familles en difficulté) 
 Codes mode de fonctionnement : 12 (hébergement regroupé) 
                                                      18 (hébergement éclaté) 

Code clientèle principale: 827 (personnes et familles réfugiées)  
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Article 3  
La présente autorisation est accordée pour une durée de quinze ans, à compter du 1er avril 2018. Le 
renouvellement de l’autorisation est subordonné aux résultats des évaluations externes. 
 
Article 4  
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 
autorisation devra être porté à la connaissance de l’autorité compétente selon l’article L313-1 du CASF. 
L’autorisation ne peut être cédée sans accord de l’autorité compétente concernée. 
 
Article 5 
Le présent arrêté peut faire l’objet soit d’un recours gracieux devant le Préfet de la Haute-Vienne, soit 
d’un recours contentieux porté devant le Tribunal Administratif de Limoges 1, cours Vergniaud à 
Limoges. Les recours s’exercent dans le délai de deux mois à compter de la date de notification pour 
l’intéressé, et de la date de publication au recueil des actes administratifs pour les tiers. 
 
Article 6  
Le Secrétaire général de la Préfecture de la Haute-Vienne et le Directeur départemental de la cohésion 
sociale et de la protection des populations, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui fera l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture du 
département de la Haute-Vienne, et d’une notification à Monsieur le Président de l’association de 
réinsertion sociale du Limousin. 
 
  

Fait à Limoges, le 16 mai 2018 
Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Général, 
 

Signé 
 

Jérôme DECOURS 
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87-2018-05-14-002

Arrêté portant constitution de  la commission

départementale de la cohésion sociale de la Haute-Vienne

Arrêté portant constitution de  la commission départementale de la cohésion sociale de la

Haute-Vienne
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TÉLÉPHONE 05 55 44 18 00 
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Vu le Code de l'action sociale et des familles (CASF) ; 

Vu la loi n° 2003-591 du 2 juillet 2003 autorisant le gouvernement à simplifier le droit ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2004-637 du 1er juillet 2004 relative à la simplification de la composition et du 

fonctionnement des commissions administratives et à la réduction de leur nombre ;  
 
Vu l’ordonnance n° 2005-727 du 30 juin 2005 portant diverses dispositions relatives à la simplification 

des commissions administratives ; 
 
Vu le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la 

composition de diverses commissions administratives ; 
 
Vu le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement  de 

commissions administratives à caractère consultatif ; 
 
Vu le compte-rendu du comité interministériel de lutte contre les exclusions (CILE) réuni le 12 mai 

2006 ; 
 
Vu  la note d’information n° DAGPB/MPM/2006/247 du 8 juin 2006 relative à la réduction des 

commissions administratives et la simplification de leur composition ; 
 
Vu la circulaire n° DGAS/PILE/PIA/2007/125 du 3 avril 2007 relative à la mise en place des 

commissions départementales de la cohésion sociale ; 
 
SUR PROPOSITION du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations 
de la Haute-Vienne ; 

 

 

ARRÊTE : 

 

 

Article 1er. – Compétence de la commission :  
 
La commission départementale de la cohésion sociale, instituée par l’article 24 du décret n° 2006-665 du 7 
juin 2006 susvisé, concourt à l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques publiques de cohésion 
sociale. 
 
A ce titre, elle participe à la mise en place, dans le département, des politiques d’insertion sociale, de 
prévention et de lutte contre l’exclusion, de prévention des expulsions, d’accueil et d’intégration des 
personnes immigrées, de la ville, décidées par l’Etat. 
 
Elle contribue à la mise en cohérence et au développement coordonné de ces politiques, afin de permettre 
aux personnes en situation de précarité ou confrontées à une difficulté de nature particulière d’accéder à 
l’emploi, au logement, à la santé, à l’éducation, à la formation, à la justice et à la culture et de bénéficier, le 
cas échéant, d’un accompagnement adapté vers l’intégration et l’insertion. 
 
Elle peut être saisie par le Préfet, et proposer toutes mesures relatives à l’élaboration, à la mise en œuvre, au 
suivi et à l’évaluation de ces politiques publiques. 
 
Pour favoriser la réalisation des missions qui lui sont dévolues, la commission est un lieu d’information 

DDCSPP87 - 87-2018-05-14-002 - Arrêté portant constitution de  la commission départementale de la cohésion sociale de la Haute-Vienne 15



2 

sur les politiques mises en œuvre en matière de cohésion sociale et de définition partagée des priorités à 
développer pour améliorer la cohérence des actions, notamment à partir des difficultés identifiées 
entravant leur déroulement. 
 
La commission agit de concert avec les instances et organismes intervenant dans son champ de compétence 
et notamment : 
 

- la commission départementale de l’emploi et de l’insertion, 
- la commission départementale de l’insertion par l’activité économique, 
- la commission départementale pour la promotion et l’égalité des chances et de la citoyenneté, 
- le conseil départemental de l’éducation nationale, 
- le conseil départemental de la jeunesse, des sports et de la vie associative, 
- le conseil départemental de prévention de la délinquance et de la radicalisation et de lutte contre la 

drogue, les dérives sectaires et les violences faites aux femmes, 
- la commission départementale consultative des gens du voyage, 
- le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques,  
- la commission départementale de coordination des actions de prévention des expulsions locatives, 
- la commission départementale de l’examen des situations de surendettement des particuliers et des 

familles, 
- le conseil départemental de l’accès au droit. 

 
Article 2 – Composition de la commission : 
 
La commission départementale de la cohésion sociale, présidée par le Préfet de la Haute-Vienne ou son 
représentant, est composée comme suit : 
 
1) Au titre des représentants des services de l’État et des organismes sous tutelle concourant à la 

cohésion sociale : 
 

a) Représentants des administrations : 
 

- Le Sous-Préfet de Bellac et Rochechouart ou son représentant, 
- Le Directeur de la citoyenneté, préfecture de la Haute-Vienne ou son représentant, 
- Le Directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations 

(DDCSPP) de la Haute-Vienne ou son représentant, 
- Le Directeur départemental des territoires (DDT) de la Haute-Vienne  ou son représentant, 
- Le Responsable de l’unité départementale de la direction régionale des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) Nouvelle 
Aquitaine ou son représentant, 

- Le Directeur des services départementaux de l’éducation nationale (DSDEN) de la Haute-
Vienne ou son représentant, 

- Le Directeur départemental de la protection judiciaire de la jeunesse (DDPJJ) de la Haute-
Vienne ou son représentant, 

- Le Responsable du service pénitentiaire d’insertion et de probation (SPIP) de la Haute-
Vienne ou son représentant, 

- Le Délégué auprès du Préfet de la Haute-Vienne pour les quartiers prioritaires de la politique 
de la ville, 

- Le Délégué départemental aux droits des femmes et à l’égalité de la Haute-Vienne, DDCSPP 
de la Haute-Vienne. 

 
b) Représentants des organismes sous tutelle de l’État concourant à la cohésion sociale : 
 

- Le Directeur départemental de l’AFPA de la Haute-Vienne ou son représentant, 
- Le Responsable de l’association régionale des organismes HLM du Limousin (AROLIM) ou 

son représentant, 
- Le Directeur de la délégation départementale de l’agence régionale de santé (ARS) Nouvelle 

Aquitaine ou son représentant, 
- Le Directeur de la caisse d’allocations familiales (CAF) de la Haute-Vienne ou son 

représentant, 
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- Le Directeur  de la caisse primaire d’assurance maladie (CPAM) de la Haute-Vienne ou son 
représentant, 

- Le Directeur de la caisse de mutualité sociale agricole (MSA) du Limousin ou son 
représentant, 

- Le Directeur départemental de pôle Emploi de la Haute-Vienne ou son représentant, 
- Le Directeur territorial de l’office français de l’immigration et de l’intégration (OFII) ou son 

représentant, 
- Le Directeur de la mission locale de l’agglomération de Limoges  
- Le Directeur de la mission locale rurale. 

 
2) Au titre des représentants des collectivités territoriales : 
 

- Madame Gulsen YILDIRIM, Vice-présidente du conseil départemental de la Haute-Vienne, 
en charge des politiques de l’enfance, de la famille et des solidarités, titulaire, 

- Monsieur Arnaud BOULESTEIX, Vice-président du conseil départemental de la Haute-
Vienne, en charge des politiques d’insertion et du logement, suppléant, 
 

- Le Président de la communauté d’agglomération de Limoges Métropole (titulaire et 
suppléant), en cours de désignation, 
 

- Madame Eliane DUCHEZ, responsable du pôle Action Sociale, CCAS de la ville de 
Limoges, titulaire, 

- Madame Carole CHARBONNIER, responsable du service information et interventions 
Sociales, CCAS de la ville de Limoges, suppléante,  
 

- Le Président du CCAS de la ville de Saint-Junien (titulaire et suppléant), en cours de 
désignation, 
 

- Le Président de la Communauté de communes Porte Océane Limousin (titulaire et 
suppléant),  en cours de désignation. 

 
3) Au titre des représentants de personnes morales de droit public ou privé concourant à la cohésion 

sociale : 
 

- Le Directeur territorial d’ADOMA  Aquitaine-Limousin ou son représentant, 
- Le Président de l’association de réinsertion sociale du Limousin (ARSL) ou son 

représentant, 
- Le Président du centre d’information sur les droits des femmes et des familles de la Haute-

Vienne ou son représentant, 
- Le responsable de la permanence d’accès aux soins de santé (PASS) du centre hospitalier 

universitaire (CHU) DUPUYTREN ou son représentant, 
- Le Président de de la délégation territoriale de la Haute-Vienne de la Croix Rouge Française 

ou son représentant, 
- Le Président de l’association France Victimes 87 ou son représentant, 
- Le Président de l’association HESTIA ou son représentant, 
- Le Président de l’association Ma Camping ou son représentant, 
- Le Président de l’association MARIANES ou son représentant, 
- Le Responsable départemental des Restaurants du Cœur de la Haute-Vienne ou son 

représentant, 
- Le Secrétaire Général du Secours Populaire de la Haute-Vienne ou son représentant, 
- Le Président de l’association VARLIN-PONT-NEUF ou son représentant, 

 
4) Au titre des représentants des usagers : 
 

- Monsieur Dominique LE BAIL, représentant des usagers désigné par l’union départementale 
des associations familiales (UDAF) de la Haute-Vienne, 

- Madame Françoise LEFLAIVE, représentante des usagers désignée par l’union nationale des 
amis et familles de personnes malades et/ou handicapées psychiques (UNAFAM) de la 
Haute-Vienne ou son représentant. 

DDCSPP87 - 87-2018-05-14-002 - Arrêté portant constitution de  la commission départementale de la cohésion sociale de la Haute-Vienne 17



4 

 
 
Article 3 – Organisation et fonctionnement de la commission : 
 
Les membres de la commission sont nommés pour une durée de trois ans renouvelable. 
 
La commission se réunit sur convocation de son président qui fixe l’ordre du jour. 
 
Le secrétariat de la commission est assuré par la direction départementale de la cohésion sociale et de la 
protection des populations. 
 
La commission arrête chaque année ses priorités d’intervention et les modalités de suivi de leur réalisation. 
 
La commission bénéficie, en tant que de besoin, du concours des services de l’État et organismes placés sous 
tutelle compétents pour la mise en œuvre des politiques de cohésion sociale. 
 
 
Article 4 – Suivi des travaux de la commission : 
 
Les travaux de la commission feront l’objet d’une note annuelle adressée pour information aux 
administrations centrales concernées. 
 
 
Article 5 – Délai et voie de recours : 
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Limoges dans 
un délai de deux mois suivant sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-
Vienne. 
 
 
Article 6 – Exécution du présent arrêté : 
 
Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne et le directeur départemental de la cohésion sociale 
et de la protection des populations de la Haute-Vienne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-
Vienne. 
 
 
 

Limoges, le 14 mai 2018 
 
 

Le Préfet, 
 

Signé 
 

Raphaël LE MÉHAUTÉ 
 
 

DDCSPP87 - 87-2018-05-14-002 - Arrêté portant constitution de  la commission départementale de la cohésion sociale de la Haute-Vienne 18



DIRECCTE

87-2018-05-14-003

2018 HAUTE-VIENNE SAP RECEPISSE

DECLARATION SARL ATOUT SERVICES 87 - 28

RUE DE LA REPUBLIQUE - 87310 SAINT LAURENT

SUR GORRE
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

de la région Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la Haute-Vienne 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/509 555 678 

(Article L.7232-1-1 du code du travail 

N° SIRET SAP/509 555 678 00010 (établissement siège social) 

                  et n° SIRET SAP/509 555 678 00028 (établissements : bureau administratif et 

commercial) 

 

  
Le Préfet de la Haute-Vienne 

Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 

 

 

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat 

et aux services (article 31), 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, et 

notamment ses articles 47, 48 et 67 

Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 

relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 

Vu le décret 2015-495 du 29 avril 2015 relatif à l’habilitation des aides à domicile à pratiquer les 

aspirations endo-trachéales et modifiant le code de l’action sociale et des familles et le code du travail, 

Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne 

soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration, 

Vu le décret n° 2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L.313-1 et D.312-6-2, 

Vu le code de la consommation, notamment son article L433-3, 

Vu le code général des impôts, notamment ses articles 87 et 199 sexties, 

Vu le code de la procédure pénale, notamment son article 706-53-7, 

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L231-1 et L231-6, 

Vu le code de la santé publique, notamment son article L.1111-6-1, 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R 7232-1 à R 7232-22, D.7231-1, 

D 7231-2 et D.7233-1 à D.7233-8, 

Vu le récépissé de déclaration d’un organisme de services à la personne enregistré sous le n°  

SAP/509 555 678 le 4 avril 2013, 

Vu la création d’un bureau administratif et commercial, distinct du siège social, en date du  

15 avril 2018, et identifié sous le n° SIRET SAP/509 555 00028, 

Vu l’information transmise le 7 mai 2018 par le responsable de la structure, 
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Vu l’arrêté préfectoral du 12 décembre 2017 de Monsieur Didier Lallement, Préfet de Région, donnant 

délégation de signature en matière d’administration générale à Madame Isabelle Notter, directrice 

régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de 

Nouvelle-Aquitaine, 

Vu l’arrêté n° 2016-056 portant délégation de signature à Mme Isabelle Notter, directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-

Aquitaine, en matière d’administration générale dans le ressort du département de la Haute-Vienne, 

signé le 4 janvier 2016 par M. Raphaël Le MÉHAUTÉ, préfet du département de la Haute-Vienne, 

Vu l’arrêté du 8 février 2018 n° 2018-007 de Madame Isabelle Notter, directrice régionale des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine 

(DIRECCTE) portant subdélégation de signature en matière de compétence générale aux agents de 

l’unité régionale et des unités départementales,  

Le Préfet de la Haute-Vienne constate, 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de services 

à la personne a été déposée auprès de l’unité départementale de la Haute-Vienne de la DIRECCTE de 

la région Nouvelle-Aquitaine, le 7 mai 2018 par la SARL ATOUT SERVICES 87 -, sise 28, rue de la 

République - 87310 Saint Laurent sur Gorre (établissement siège – établissement principal) et 

représentée par M. Bruno Jeanton en qualité de gérant. 

A noter la création d’un établissement secondaire à titre de bureau administratif et commercial sis  

13, avenue du 8 mai 1945 – 87310 Saint Laurent sur Gorre. 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 

déclaration d’activité de services à la personne est délivré à SARL ATOUT SERVICES 87, sous le n° 

SAP/509 555 678. 

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :  

I- Les activités de service à la personne soumises à agrément, en application de l'article L. 

7232-1 à développer sur le département de la Haute-Vienne :  

1° à 5 : néant. 

II- Les activités de services à la personne soumises uniquement à titre facultatif à la 

déclaration prévue à l'article L. 7232-1-1 sont, outre celles mentionnées au I du présent 

article et à l'article D. 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles (cf. III ci-

dessous):  

1° Entretien de la maison et travaux ménagers ;  

2° Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ;  

3° Travaux de petit bricolage dits " homme toutes mains " ;  

7° Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses ;  

10° Livraison de courses à domicile ;  

11° Assistance informatique à domicile ;  

12° Soins et promenades d'animaux de compagnie, à l'exception des soins vétérinaires et du toilettage, 

pour les personnes dépendantes ;  

13° Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et 

secondaire ;  
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19° Accompagnement des personnes mentionnées au 20° du II du présent article dans leurs 

déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la 

vie courante). 

Les activités mentionnées aux 10° et 19° du II du présent article n'ouvrent droit au bénéfice du 1° de 

l'article L. 7233-2 du code du travail et de l'article L. 241-10 du code de la sécurité sociale qu'à la 

condition que la prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d'activités 

réalisées à domicile. 

Ces activités sont effectuées en mode prestataire. 

III-  Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de l'action 

sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de 

l'article L. 7232-6 du code du travail, à développer sur le département de la  

Haute-Vienne : 

1° L'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnées aux 6° et 

7° du I de l'article L. 312-1 aux personnes âgées et aux personnes handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur domicile, à l'exclusion d'actes de 

soins relevant d'actes médicaux à moins qu'ils ne soient exécutés dans les conditions prévues à l' 

article L. 1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant 

certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales ;  

2° La prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 

administratives ;  

 

3° L'accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au 

transport, actes de la vie courante). 

Ces activités sont effectuées en mode prestataire. 

L’ensemble des activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou 

sous réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code 

de la sécurité sociale. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à 

l'article R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R. 7232-1 à R.7232-17 du code du travail, les 

activités nécessitant un agrément (I de l’article D.7232-1 du code du travail) n’ouvrent droit à ces 

dispositions que si l’organisme a préalablement obtenu l’agrément ou le renouvellement de cet 

agrément dans le ou les département(s) d’exercice de ses activités. 

Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités 

nécessitant une autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de l'action sociale et des 

familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de l'article L. 7232-6 du code du 

travail,  n’ouvrent droit à ces dispositions que si l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou 

le renouvellement de cette autorisation. 

Si l’organisme envisage de fournir des services autres que ceux pour lesquels il est déclaré, il devra 
procéder à une déclaration modificative préalable. 

Tout transfert de siège, toute fermeture d’établissement ou toute nouvelle ouverture d’établissement 
devra aussi faire l’objet d’une demande modificative. 

Le présent récépissé n’est pas limité dans le temps. 
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L’enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 

R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 
Fait à Limoges, le 14 mai 2018 
 
Pour le préfet et par subdélégation 

La responsable du Pôle 3
e
 

Entreprises, Emploi, Economie 

 

 

Nathalie ROUDIER 

 

Voies de recours : Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire 

l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de 

Nouvelle-Aquitaine - unité départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au 

ministre de l'économie - Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue 

Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 

Bordeaux. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant  le Tribunal 

administratif de Bordeaux) peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de cette 

décision. 
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2018-05-07-002

Arrêté complémentaire modifiant l'arrêté préfectoral du 9

juillet 2004 modifié, autorisant l'exploitation d'un plan

d'eau situé au lieu-dit Drouly, commune de

Coussac-Bonneval et appartenant à M. et Mme Gary et

Frances PEARSON
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2018-05-07-003

Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration

relatives à l'exploitation d'un plan d'eau situé au lieu-dit Le

Queyroix, commune de Veyrac et appartenant à M.

Jean-Pierre AYMARD
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2018-05-14-001

Arrêté préfectoral

dissolution AFR
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PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE

Direction départementale
des territoires

Secrétariat général

Dossier suivi par : Pierre-Yves Moreau
Tél. : 05 55 12 93 16 – fax : 05 55 12 90 99
Courriel : pierre-yves.moreau@haute-vienne.gouv.fr

ARRÊTÉ PORTANT DISSOLUTION DE L’ASSOCIATION FONCIÈRE DE
REMEMBREMENT DE LA COMMUNE DE JANAILHAC

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu l’ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004 relatives aux associations syndicales de propriétaires et 
notamment son article 60 ;
Vu le décret n° 2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l’ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004 et 
notamment ses articles 13, 19, 20, 40 et 102 ;
Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des 
services de l’État dans les régions et les départements modifiant le décret 2004-374 du 29 avril 2004 ;
Vu les dispositions du code rural et de la pêche maritime en vigueur au 31 décembre 2017 ;
Vu l’arrêté du premier ministre du 28 juillet 2017 nommant M. Didier BORREL directeur départemental des 
territoires de la Haute-Vienne ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 25 août 2017 portant délégation de signature à M. Didier BORREL, directeur 
départemental des territoires de la Huate-Vienne ;
Vu la délibération du bureau de l’association foncière de Janailhac en date du 12 avril 2015, demandant la 
dissolution de l’association foncière de remembrement (AFR) ; 
Vu la délibération du conseil municipal de Janailhac en date du 20 juin 2015 acceptant l’incorporation du 
patrimoine de l’AFR dans les biens privés de la commune et la reprise des actif et passif de l’association ; 
Vu le transfert des biens immobiliers de l’AFR intervenu par acte notarié le 27 décembre 2016, publié et 
enregistré au Service de la Publicité foncière et de l’Enregistrement le 20 janvier 2017 ; 
Vu la délibération du bureau de l’AFR en date du 14 juin 2017 adoptant le compte administratif pour l’année 
2016 ;
Vu l’avis de la directrice départementale des finances publiques en date du 24 avril 2018 indiquant que la 
situation budgétaire et comptable de l’AFR n’appelait aucune observation de sa part et que le budget de 
l’association avait été dissous à la suite du transfert des biens de l’association ; 

Sur proposition du directeur départemental des territoires,

Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2018-05-14-001 - Arrêté préfectoral 51



ARRÊTE

Article 1er : L’association foncière de remembrement de Janailhac est dissoute.

Article 2 : Cet arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-
Vienne et affiché à la mairie de Janailhac.

Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne et le maire de la 
commune de Janailhac sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté.

Limoges, le 14 mai 2018

Pour le préfet

SIGNE

Le directeur départemental des 
territoires

Conformément aux dispositions de l’article R421-2 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet d’un
recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois.  Un recours gracieux, dans les mêmes délais, peut être exercé
auprès du préfet. Il prolonge le délai de recours contentieux qui doit être introduit dans les deux mois suivant la réponse. Le silence
gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation par l’autorité compétente vaut décision de rejet.
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Direction Régionale des Finances Publiques

87-2018-05-17-001

Arrêté relatif au régime d’ouverture et de fermeture au

public des services de la direction départementale des

finances publiques de la Haute-Vienne : fermeture au

public à titre exceptionnel le mardi 22 mai 2018Arrêté relatif au régime d’ouverture et de fermeture au public des services de la direction

départementale des finances publiques de la Haute-Vienne : fermeture au public à titre

exceptionnel le mardi 22 mai 2018
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES Limoges, le 17 mai 2018

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DE LA HAUTE-VIENNE

31 ,  RU E  MO NT MAILLER

87  04 3  LIMOG ES Ce de x

Arrêté relatif au régime d’ouverture et de fermeture au public 
des services de la direction départementale des finances publiques 

de la Haute-Vienne

L’administratrice  générale  des  finances  publiques,  directrice  départementale  des  finances
publiques de la Haute-Vienne,

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’État ;

Vu les articles 26 et 41 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu  le  décret  n°2009-707  du  16  juin  2009  modifié  relatif  aux  services  déconcentrés  de  la  direction
générale des finances publiques ;

Vu  le  décret  n°2015-1689  du  17  décembre  2015  portant  diverses  mesures  d’organisation  et  de
fonctionnement  dans  les  régions  de  l’administration  territoriale  de  l’État  et  de  commissions
administratives

Vu l’arrêté préfectoral n°2017-02-01-005 du 1er février 2017 portant délégation de signature en matière
ouverture  et  de  fermeture  exceptionnelle  des  services  de  la  direction  départementale  des  finances
publiques de la Haute-Vienne ;

ARRÊTE :

Article  1er :  Les  services  de  la  direction  départementale  des  finances  publiques  (DDFIP 87),  31 rue
Montmailler, à Limoges seront fermés au public à titre exceptionnel le mardi 22 mai 2018.

Article 2 :Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans
les locaux des services visés à l’article 1er.

Fait à Limoges, le 17 mai 2018.

Par délégation du Préfet,
L’administratrice générale des finances publiques,

Directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne, 

Isabelle ROUX-TRESCASES
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Direction Régionale des Finances Publiques

87-2018-01-01-011

Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle

gestion fiscale 

Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle gestion fiscale
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES Limoges, le 1er janvier 2018.
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE LA HAUTE-VIENNE
31, rue Montmailler
87 043 LIMOGES Cedex

Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle gestion fiscale

L’administratrice générale des finances publiques, directrice départementale des finances publiques de la
Haute-Vienne,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale
des finances publiques  ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques  ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques  ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques  ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu  le  décret  n°  2015-1689  du  17  décembre  2015  portant  diverses  mesures  d’organisation  et  de
fonctionnement  dans  les  régions  de  l’administration  territoriale  de  l’État  et  de  commissions
administratives ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction régionale des finances publiques du Limousin
et de la Haute-Vienne ;

Vu le décret du 22 décembre 2016 portant promotion, nomination, intégration, détachement et affectation
d’administrateurs  généraux  des  finances  publiques  et  portant  nomination  de  Mme  Isabelle  ROUX-
TRESCASES, administratrice générale des finances publiques en qualité de directrice départementale des
finances publiques de la Haute-Vienne ;

Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 26 décembre 2016 fixant au  1er
février 2017, la date d’installation de Mme Isabelle ROUX-TRESCASES, administratrice générale des
finances publiques dans les fonctions de directrice départementale des finances publiques de la Haute-
Vienne ;

Décide :

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions
du  pôle  gestion  fiscale,  de  leur  division  ou  de  leur  service,  avec  faculté  pour  chacun  d’eux  d’agir
séparément et sur sa seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée
à :
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Pour le pôle gestion fiscale

- M. Jean Noël JARRY, administrateur des finances publiques adjoint, en tant qu’adjoint à la directrice 
du pôle pour signer tous les actes relatifs aux affaires traitées par le pôle.

1. Pour la division fiscalité des particuliers et des professionnels, missions foncières :

- Mme Mireille POUJAUD, inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe, responsable de
la division, avec les pouvoirs nécessaires pour signer tous les actes relatifs aux affaires traitées par sa
division.

- Mme Delphine BELIS, inspectrice des finances publiques, pour la signature des courriers simples et des
bordereaux de demande ou de transmission des pièces relatifs à sa mission.

2.  Pour  la  division  de  l’animation  du  recouvrement,  missions  amendes  et  contentieux  du
recouvrement :

- Mme Michèle COLLEONI, inspectrice divisionnaire des finances publiques, responsable de la division
avec les pouvoirs nécessaires pour signer tous les actes relatifs aux affaires traitées par sa division.

Pilotage, animation et suivi du recouvrement (amiable, forcé)- Contentieux du recouvrement :

- Mme Nadine CELESTIN-BATARD, inspectrice des finances publiques
- M. Frédéric DAUVERGNE, inspecteur des finances publiques
- Mme Émilie DELIAS, inspectrice des finances publiques

pour la signature des courriers  simples  et  des bordereaux de demande ou de transmission des pièces
relatifs à leur mission.

3. Pour la division des affaires juridiques et du contentieux et le pôle juridictionnel.

- Mme Brigitte RICHARD, inspectrice divisionnaire des finances publiques, responsable de la division,
avec les pouvoirs nécessaires pour signer tous les actes relatifs aux affaires traitées par sa division.

Affaires juridiques et contentieux administratif et juridictionnel d’assiette :

- Mme Véronique ALLABRUNE, inspectrice des finances publiques
- Mme Marie-Sophie CHARLEMAGNE, inspectrice des finances publiques
- Mme Martine CRETOUX BAYARD, inspectrice des finances publiques
- Mme Françoise DUGUET, inspectrice des finances publiques
- M. Hewad RUSTAR-TARAKI, inspecteur des finances publiques 
pour la signature des courriers  simples  et  des bordereaux de demande ou de transmission des pièces
relatifs à leur mission.

4. Pour le service du contrôle fiscal.

- M. Olivier NONY, inspecteur des finances publiques, pour les actes relatifs à l’activité de son service.

5. Action économique (CODEFI et CCSF, surendettement, indicateurs économiques)

-  Mme  Agnès  PACQUEAU,  inspectrice  divisionnaire  des  finances  publiques  hors  classe,  avec  les
pouvoirs nécessaires pour signer tous les actes relatifs aux affaires traitées par son service  ainsi que la
représentation, intuitu personæ, de la directrice à la commission de surendettement.
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- Mme Sandrine ROUSSELY, inspectrice des finances publiques, pour tous les actes relatifs à la gestion
du service  action  économique  et  pour  la  signature  des  documents  relatifs  à  l’instruction  des  avis  et
dossiers, à l’exception de leur notification. Elle assure la représentation de la déléguée de la directrice à la
commission de surendettement.

Article 2 : Cette décision prend effet le 1er janvier 2018.
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

L’administratrice générale des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne,

Isabelle ROUX-TRESCASES
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Direction Régionale des Finances Publiques

87-2018-05-14-005

Procuration sous seing privé de la trésorerie CHUI de

Limoges pour son mandataire spécial et général, M.

Dominique PAUTY 
Procuration sous seing privé de la trésorerie CHUI de Limoges pour son mandataire spécial et

général, M. Dominique PAUTY 
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES

TRÉSORERIE CHU INTERHOSPIALIER de LIMOGES

2, avenue Martin Luther King

cs 30126

87042 LIMOGES CEDEX 1

TÉLÉPHONE : 05 55 05 60 59

t087015@dgfip.finances.gouv.fr

Limoges, le 14 mai 2018,

PROCURATION SOUS SEING PRIVE

À donner par les Comptables des finances publiques
à leurs fondés de pouvoirs temporaires ou permanents

_________________________

La soussignée, Sandrine DOLLEANS comptable intérimaire public, responsable de la Trésorerie 
du CHU INTERHOSPITALIER DE LIMOGES.

Déclare :

Constituer pour son mandataire spécial et général, M. Dominique PAUTY, Inspecteur des 
finances publiques demeurant 22 rue Henri IV 87000 LIMOGES

Lui donner pouvoir de gérer et d’administrer, pour lui et en son nom, la Trésorerie du CHU 
INTERHOSPITALIER DE LIMOGES.

de signer au nom et sous la responsabilité de la comptable intérimaire soussignée, d’opérer les
recettes et dépenses relatives à l’ensemble des budgets gérés par la trésorerie, de recevoir et de
payer toutes les sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, de signer les déclarations
de recettes, de signer les décisions relatives aux délais de paiement sans conditions de durée et de
montant,  de  signer  l’ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement  et  notamment  les  actes  de
poursuites et les déclarations de créances, d’acquitter tous mandats et d’exiger la remise des titres,
quittances et pièces justificatives prescrites par la réglementation en vigueur, de donner ou retirer
quittance valable de toutes sommes reçues ou payées, d’agir en justice, de réaliser les vérifications
et contrôles internes et par conséquent, en vertu de ce mandat spécial de gérer ou administrer au
nom de la comptable intérimaire tous les services qui lui sont confiés.

En  conséquence,  lui  donner  pouvoir  de  passer  tous  actes,  d’élire  domicile  et  de  faire,  d’une
manière générale, toutes les opérations qui peuvent concerner la gestion de la Trésorerie du CHU
INTERHOSPITALIER DE LIMOGES.
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Entendant ainsi transmettre à M. Dominique PAUTY, Inspecteur des finances publiques tous les
pouvoirs suffisants pour qu’il puisse, sans son concours, mais sous sa responsabilité, gérer ou
administrer tous les services qui lui sont confiés.

Prendre l’engagement de ratifier tout ce que son mandataire aura pu faire en vertu de la
présente procuration.

Fait à Limoges, le ( 1 ) quatorze mai deux mille dix-huit.

(1) La date en toutes lettres

(2) Faire précéder la signature des mots : Bon pour pouvoir

(3) Faire précéder la signature des mots : Bon pour acceptation

SIGNATURE DU MANDATAIRE (3) :

Dominique PAUTY 

Fait à LIMOGES le 14 mai 2018

SIGNATURE DE LA MANDANTE ( 2 ) :

La comptable intérimaire,

Sandrine DOLLEANS

Vu pour accord, le, ……………………
L’administratrice générale des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne,

Isabelle ROUX-TRESCASES
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Direction Régionale des Finances Publiques

87-2018-05-14-004

Procuration sous seing privé de la trésorerie CHUI de

Limoges pour son mandataire spécial et général, M.

Gilles-Olivier EVANS
Procuration sous seing privé de la trésorerie CHUI de Limoges pour son mandataire spécial et

général, M. Gilles-Olivier EVANS
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES

TRÉSORERIE CHU INTERHOSPIALIER de LIMOGES

2, avenue Martin Luther King

cs 30126

87042 LIMOGES CEDEX 1

TÉLÉPHONE : 05 55 05 60 59

t087015@dgfip.finances.gouv.fr

Limoges, le 14 mai 2018,

PROCURATION SOUS SEING PRIVE

À donner par les Comptables des finances publiques
à leurs fondés de pouvoirs temporaires ou permanents

_________________________

La soussignée, Sandrine DOLLEANS comptable intérimaire public, responsable de la Trésorerie 
du CHU INTERHOSPITALIER DE LIMOGES.

Déclare :

Constituer pour son mandataire spécial et général, M. GILLES-OLIVIER EVANS, Inspecteur des
finances publiques demeurant 7 rue des templiers 87410 le Palais sur Vienne

Lui donner pouvoir de gérer et d’administrer, pour lui et en son nom, la Trésorerie du CHU 
INTERHOSPITALIER DE LIMOGES.

de signer au nom et sous la responsabilité de la comptable intérimaire soussignée, d’opérer les
recettes et dépenses relatives à l’ensemble des budgets gérés par la trésorerie, de recevoir et de
payer toutes les sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, de signer les déclarations
de recettes, de signer les décisions relatives aux délais de paiement sans conditions de durée et de
montant,  de  signer  l’ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement  et  notamment  les  actes  de
poursuites et les déclarations de créances, d’acquitter tous mandats et d’exiger la remise des titres,
quittances et pièces justificatives prescrites par la réglementation en vigueur, de donner ou retirer
quittance valable de toutes sommes reçues ou payées, d’agir en justice, de réaliser les vérifications
et contrôles internes et par conséquent, en vertu de ce mandat spécial de gérer ou administrer au
nom de la comptable intérimaire tous les services qui lui sont confiés.

En  conséquence,  lui  donner  pouvoir  de  passer  tous  actes,  d’élire  domicile  et  de  faire,  d’une
manière générale, toutes les opérations qui peuvent concerner la gestion de la Trésorerie du CHU
INTERHOSPITALIER DE LIMOGES.
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Entendant ainsi transmettre à M. GILLES-OLIVIER EVANS, Inspecteur des finances publiques
tous les pouvoirs suffisants pour qu’il puisse, sans son concours, mais sous sa responsabilité, gérer
ou administrer tous les services qui lui sont confiés.

Prendre l’engagement de ratifier tout ce que son mandataire aura pu faire en vertu de la
présente procuration.

Fait à Limoges, le ( 1 ) quatorze mai deux mille dix-huit.

(1) La date en toutes lettres

(2) Faire précéder la signature des mots : Bon pour pouvoir

(3) Faire précéder la signature des mots : Bon pour acceptation

SIGNATURE DU MANDATAIRE (3) :

GILLES-OLIVIER EVANS 

Fait à LIMOGES le 14 mai 2018

SIGNATURE DE LA MANDANTE ( 2 ) :

La comptable intérimaire,

Sandrine DOLLEANS

Vu pour accord, le, ……………………
L’administratrice générale des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne,

Isabelle ROUX-TRESCASES
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DREAL NOUVELLE-AQUITAINE

87-2018-05-07-001

Arrêté portant dérogation à l'interdiction de capture

d’espèces animales protégées

Parc Naturel Régional Périgord Limousin – Plan d’action

local en faveur du Sonneur à ventre jaune 
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2018-05-17-002

Décision de délégation de signature de la Présidente de la

1ère chambre du tribunal administratif de Limoges à Mmes

Marie BERIA-GUILLAUME, premier conseiller et Sophie

NAMER, conseiller.
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1, COURS VERGNIAUD - 87000 LIMOGES - Tél. 05 55 33 91 55 - FAX 05 55 33 91 60 

TRIBUNAL ADMINISTRATIF    REPUBLIQUE FRANCAISE 
              DE LIMOGES                 _____________ 
             ____________ 
 
 
 
 

LA PRESIDENTE 
DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LIMOGES 

 
Présidente de la 1ère chambre 

 
 
 
 
Vu le code de justice administrative et notamment le second alinéa de son article R 611-10 ;  
 
 
 

DECIDE : 
 
 
 

ARTICLE 1er : Mme Marie BÉRIA-GUILLAUMIE, premier conseiller et Mme 
Sophie NAMER, conseiller sont  autorisées à signer, à compter du 17 mai 2018, par 
délégation de la présidente de la formation de jugement, les mesures d’instruction prévues par 
les articles R 611-11, R 612-3, R 613-1 et R 613-4 du code de justice administrative. 

 
 
 
ARTICLE 2 : La présente décision sera notifiée au Préfet du département de la 

Haute-Vienne, au Préfet du département de la Corrèze, au Préfet du département de la Creuse 
et au Préfet du département de l'Indre. 
 
 
 

Fait à Limoges, le 17 mai 2018 
 

 
La Présidente, 

 
                             signé 

 
 

Isabelle CARTHÉ-MAZÈRES 
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LE VICE-PRESIDENT 
DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LIMOGES 

 
Président de la 2ème  chambre 

 
 
 
 
Vu le code de justice administrative et notamment le second alinéa de son article R 611-10 ; 
 
 
 
 

DECIDE : 
 
 
 
 

ARTICLE 1er : M. Renaud NURY, premier conseiller et M. Loïc PANIGHEL, 
conseillers, sont autorisés à signer, à compter du 17 mai 2018, par délégation du président de 
la formation de jugement, les mesures d’instruction prévues par les articles R 611-11, R 612-
3, R 613-1 et R 613-4 du code de justice administrative. 

  
 
 
ARTICLE 2 : La présente décision sera notifiée au Préfet du département de la 

Haute-Vienne, au Préfet du département de la Corrèze, au Préfet du département de la Creuse 
et au Préfet du département de l'Indre. 
 
 
 

Fait à Limoges, le  17 mai 2018 
 

 
Le Vice-président, 

 
signé 

 
 

Patrick GENSAC 
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